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Éditorial

Il faut sauver les immigrants illégaux !

L’Institut Français de la Mer s’interdit de rester indifférent au problème de l’extrême
détresse humaine posé par les drames de l’immigration illégale par voie maritime. Fin mai, vingt-
sept naufragés ne sont secourus qu’après être restés plus de 36 heures accrochés à des dispositifs
concentrateurs de poisson1. Le 1er juin, la frégate La Motte-Picquet, lors d’une mission de
surveillance des pêches, au large du golfe de Syrte, découvre dix-huit corps sans vie à la dérive.

Le 4 juin, le président de l’IFM écrivait au vice-président de la Commission européenne
chargé des transports Jacques Barrot pour lui faire part de la disponibilité de l’IFM pour coordonner
s’il en était besoin la réponse à une demande de Bruxelles d’étude de l’état du droit maritime
applicable au sauvetage en mer et pour proposer les mesures adéquates de prévention du
renouvellement de tels événements.

Mais il est manifestement urgent pour nos pays d’aller plus loin dans l’action, et donc de ne
pas attendre d’autres réflexions. Il faut mettre en place à court terme des mesures pratiques
nécessairement transitoires puisque la solution de fond est celle du développement des pays du sud
et requiert probablement un esprit « plan Marshall pour l’Afrique » qui n’est manifestement pas
encore à l’ordre du jour et demandera de toute façon des années.

L’étude de faisabilité relative au contrôle des frontières maritimes de l’Union européenne
destinée au Comité stratégique sur l’immigration, les frontières et l’asile du Conseil de l’Union
européenne du 4 juillet 20032 - à la rédaction de laquelle avaient été associés étroitement plusieurs
membres de l’IFM - a proposé de mettre en place un dispositif complet de contention de
l’immigration illégale par voie maritime. De nombreuses mesures dont l’Agence européenne de
contrôle aux frontières Frontex est l’organe d’exécution, contenues dans cette étude, sont entrées en
application. Malheureusement, elles sont insuffisantes. Elles n’ont pas permis d’arrêter l’hécatombe
des aspirants à l’immigration, piégés, détroussés et noyés sans scrupule par les organisations
criminelles transnationales (OCT).

Toutes les propositions faites dans ce rapport n’ont pas été actées. L’UE était notamment
invitée à prendre en considération les dispositions de la convention SOLAS3, une idée que
l’actualité impose d’utiliser au mieux et sans plus tarder.

Il s’agirait, alors même que les immigrants sont embarqués (ne disons pas transportés car
peu nombreux sont ceux qui arrivent au terme de leur expédition maritime) par les OCT, moyennant
plusieurs centaines voire plusieurs milliers d’euros, sur des embarcations en parfait état
« d’innavigabilité » (véritables cercueils flottants), d’organiser un service de sauvetage en mer pour
assurer la sauvegarde préventive de la vie de ces naufragés potentiels (dès l’appareillage), que sont
les passagers de ces épaves navigantes. Non seulement, la loi internationale donne à ce dispositif sa
légitimité, mais le principe général du droit qu’on appelle le devoir d’assistance nous y oblige.

Ce principe est formalisé expressément par l’article 98 de la Convention des Nations unies
sur le droit de la mer (Convention de Montego Bay) et s’applique de droit aux filières
d’immigration par voie maritime. Le capitaine de tout navire est en effet tenu de respecter la
convention SOLAS et de se dérouter pour répondre à un appel de détresse. Cette obligation s’étend
dès lors qu’il a connaissance que dans une zone maritime déterminée qu’il traverse, des
embarcations incapables de naviguer circulent.

La résolution A 867 du 27 novembre 1997 de l’OMI a invité : « les États à coopérer dans
l’intérêt de la sauvegarde de la vie humaine en mer en accroissant leurs efforts pour supprimer et

                                                
1 DCP ou FAD (Fish aggregating device), système flottant (à basse flottabilité) ancré ou dérivant en haute
mer utilisé en Méditerranée en particulier pour la pêche au thon rouge. NDR
2 Accessible en langue française à : http://register.consilium.eu.int/pdf/fr/03/st11/st11490-re01fr03.pdf.
3 Safety of life at sea – sauvegarde de la vie humaine en mer. NDR
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prévenir les pratiques dangereuses4 associées au trafic ou au transport des migrants par voie de mer
et en s’assurant que des mesures efficaces et rapides sont prises contre de telles pratiques
dangereuses. » Cette résolution dont les modalités d’organisation ont été précisées par la circulaire
du comité de sécurité maritime de l’OMI 896 de 1998 appartient pour l’heure à la catégorie des
bonnes intentions, car les mesures édictées sont transitoires et n’ont pas valeur contraignante.

Aussi peut-on proposer aux États membres de première ligne (Chypre, Espagne, Grèce,
Italie, Malte) comme aux États membres de seconde ligne (France, Portugal, Royaume-Uni, pays de
la Mer du Nord et de la Mer Noire) de mettre à la disposition de l’UE des patrouilles de sauvetage
en mer. Ces missions de sécurité civile (et non de police répressive) sur le modèle de celles des
remorqueurs de secours dans les voies d’eau fréquentées au vent des côtes, seraient confiées sous
contrat de l’UE :
- à des sociétés de sauvetage sans but lucratif dont c’est le métier (naturellement si elles sont en
mesure avec leurs moyens de répondre aux appels d’offre) comme la Société nationale de sauvetage
en mer, la Royal National Lifeboat Institution ou la Deutsche Gesellschaft zur Rettung
Schiffbruchiger )
- et/ou à des sociétés de sauvetage professionnelles.

Les « canots » ou remorqueurs de ces sociétés effectueraient alors des patrouilles de
sauvetage en hippodrome5 le long des côtes d’Afrique occidentale et de Libye afin d’agir
préventivement pour sauvegarder la vie humaine en mer. Ils se présenteraient auprès des
embarcations innavigables surchargées6 et proposeraient à leurs passagers considérés comme en
situation de détresse de les recueillir pour les reconduire à terre d’où ils viennent.

Faut-il rappeler que l’obligation d’assistance des personnes en danger ne signifie pas atteinte
à la liberté de la personne, jugée en danger, d’accepter ou non d’être secourue. L’immigrant illégal
qui a payé très cher son embarquement ne montera sur un canot de sauvetage – dont il connaîtra la
destination finale - que s’il se sent en péril. Ce péril au large des côtes mauritanienne ou libyenne
est le plus souvent celui de la panne de carburant, les OCT ne ravitaillant les embarcations du
dernier voyage qu’a minima. Rappelons qu’aucun passeur n’embarque dans ces expéditions… Mais
ce péril est aussi celui de l’épave qui coule sous les pieds de ses passagers comme lors des
événements de fin mai dans le golfe de Syrte.

Que les patrouilles de sauvetage recueillent ou non ces « naufragés », elles serviront en tout
état de cause à signaler les dangers que représentent ces embarcations pour la navigation. Cette
capacité d’intervention ne pourrait naturellement être déployée que dans le cadre d’une navigation
entreprise conformément au principe «  du transit pacifique » jusque dans les eaux territoriales des
pays qui laissent appareiller ces embarcations sous normes impropres à la navigation vers les eaux
internationales.

L’IFM soutient en conséquence l’extension du concept de « zone maritime particulièrement
vulnérable » - actuellement applicable aux seules questions de pollution malveillante en mer - à la
sauvegarde de la vie humaine en mer des immigrants illégaux. Ces zones seraient notifiées par l’UE
aux pays où embarquent les immigrants illégaux, qui sont dans l’incapacité plus matérielle que
juridique de prévenir ces navigations.

Ce dispositif  ne se conçoit que dans une durée limitée, le temps que son impact dissuasif ait
joué ou que les pays de départ – au profit et avec l’accord desquels ces patrouilles seront organisées
- aient pu mettre en place sur leur territoire les dispositions d’ordre public indispensables avec le
concours éventuel de l’UE dans le cadre des programmes de type MEDA.

Jeune Afrique, dans sa livraison du 7 juin 2007, note que le Commissaire européen, chargé
de la justice et des affaires intérieures, Franco Frattini se plaint que les moyens logistiques promis

                                                
4 Les embarcations s d’immigrants sont un danger non seulement pour leurs passagers, mais également pour
la sécurité de navigation des navires usant dans la légalité de leur libre droit de circulation en mer.
5 Sous contrôle du marine rescue coordination center (MRCC) de l’État membre le plus proche de la zone.
On conçoit qu’un Spationav à vocation atlantique et méditerranéenne s’impose à l’Europe (Cf. Contribution
de l’Institut Français de la Mer au Livre vert de la Commission européenne sur la politique maritime de
l’Union européenne dans le présent numéro de la Revue Maritime).
6 Qui ne sont jamais équipées de moyens de sauvetage propres d’alerte et de survie.
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par les États membres pour renforcer FRONTEX, tardent à arriver : ils s’étaient engagés à fournir
115 patrouilleurs ; à peine une vingtaine ont été mis à la disposition de l’agence. L’IFM estime
qu’une partie de ces besoins pourrait être couverte par des moyens navals civils privés chargés de
missions humanitaires au plus près des plages et des ports d’embarquement, missions qu’ils sont
seuls à pouvoir mener, parce que leur présence ne remet pas en cause la souveraineté des États
côtiers sur leurs eaux territoriales.

Ces recommandations peuvent être étudiées à bref délai. Il est urgent que l’hécatombe de ces
malheureux immigrants à qui sont vendus très cher des mirages cesse. Conscient des difficultés
soulevées par « cette piste SOLAS », l’IFM considère la situation comme tellement inacceptable
qu’il juge coupable de la rejeter sans un examen et une expérimentation approfondis.

Francis Vallat et Bernard Dujardin
Président et vice-président de l’Institut Français de la Mer


